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Bertrand Akiéné Aba’a, le
malfaiteur présumé, tombé
dans les filets des gen-
darmes de la brigade terri-
toriale de Ntoum, ne veut
toujours rien dire concer-
nant les sources du docu-
ment ayant permis de
gruger les responsables de
la société Gabon Hua
Dong Investisment (Ga-
hudi). 

MALGRÉ les dispositionsprises par le gouverne-ment gabonais, pour luttercontre l’exportation illé-gale du kévazingo, un boistrès précieux au Gabon, lesréseaux mafieux ne cessentde redoubler d’intelligencepour se faire de l’argentsur le dos des candidats àcette activité. Beaucoupd'argent, rien que par lasimple évocation de cetteessence, extrêmement va-leureuse auprès d’éven-tuels acheteurs. A preuve, Bertrand AkiénéAba’a, un compatriote de43 ans, vient d’être épinglé

par les agents de la brigadede gendarmerie territo-riale de Ntoum, le chef-lieudu département du Komo-Mondah. Il aurait fait usaged’une fausse autorisationspéciale d’exportation dece bois, en plus d’ordres demission tout aussi faux,pour soutirer 18 millionsde francs aux responsablesde l’entreprise chinoise Ga-hudi.Les faits, de sourcesproches de la direction desinvestigations de la bri-gade territoriale, sont lessuivants : il y a quelquessemaines, Bertrand AkiénéAba’a et son compagnon - ilrefuse de donner l'identitéde ce dernier -, se rendentà la base de la société chi-noise Gabon Hua Dong In-vestisment (Gahudi), sise àOkolassi, un quartier situéaux portes de Ntoum.Munis de deux ordres demission les présentantcomme des agents desEaux et Forêts, ils propo-sent aux Chinois une auto-risation spécialed’exportation du kéva-zingo. Les Asiatiques, dansle besoin, déboursent les18 millions de francs exi-

gés par leurs interlocu-teurs. Lesquels prennent laclé des champs une fois lemagot en poche.C'est seulement après latransaction que les Chinoisdécouvrent l'arnaque. Eneffet, revisitant les docu-ments qu’ils ont reçus, lesresponsables de GabonHua Dong Investisment serendent finalementcompte qu’ils ont été vic-times d’un faux en écri-tures. Car, il s’agit d’undocument scanné, sur le-quel les signatures du mi-nistre de tutelle et dudirecteur provincial desEaux et Forêts de l’Estuairesemblent avoir été imitées. Les Asiatiques en saisis-sent l’unité locale de lagendarmerie. Avec l'aidedes agents de ce service, unsubterfuge est mis enbranle pour entrer encontact avec les pseudo-agents des Eaux et Forêts.
« Nous avons joint le
nommé Bertrand Akiéné
Aba’a, en lui faisant croire
que l’entreprise Gahudi
était encore en mesure de
lui rajouter 2 millions de
francs. Il n’a pas tardé à se
rendre au lieu que nous lui

avons indiqué pour le ren-
dez-vous », confient lespandores. Le samedi 26novembre, Sieur AkiénéAba’a est donc neutralisésans grande difficulté.Lors de la confrontationavec la partie chinoise, l'in-délicat aurait reconnu lesfaits. Sauf qu’il refuse de li-vrer les identités de sescomplices présumés. Aussi,les enquêteurs ignorent-ilstoujours le nom de la per-sonne qui lui a fourni le do-cument à partir duquel lemis en cause a reproduit lafausse autorisation spé-ciale d’exportation de laprécieuse essence. Le faitd’avoir remboursé unepartie de la somme reçue,ne suffira probablementpas au présumé escrocpour être à l’abri des pour-suites judiciaires. Il devraitd'ailleurs être déféré, dansles prochains jours, devantle procureur de Libreville.Ces complicités de faux enécritures publiques et es-croquerie en bande organi-sée seraient-elleségalement à rechercher ducôté de vrais agents desEaux et Forêts ? Affaire àsuivre.

Une société chinoise roulée dans la farine 
pour 18 millions de francs 

A la suite de la délivrance d'une fausse autorisation spéciale d'exportation de bois
de Kévazingo

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Bertrand Akiéné Aba’a refuse de livrer ses com-
plices présumés.
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RÊVE brisé pour HenryBandolo, Camerounais de28 ans. Porteur et accom-pagnateur d'un groupe  debraconniers qui écumentle parc national de Min-kebe, il a été pris dernière-ment en flagrant délit devente d’une trompe d’élé-phant, fraîchement abattuaux alentours de cette ré-serve. Présenté devant leparquet d'Oyem, Bandoloa ensuite été placé sousmandat de dépôt à la pri-son centrale. En plus desfaits d'abattage d’espècesprotégées, il devra répon-dre également de ceux dedéfaut de carte de séjour. Selon une source prochedu dossier, l'affaire parti-rait d’un certain MichelGovou, considéré commele chef présumé d'unebande de 7 personnes, as-sociées depuis le départe-ment de Djoum, au sud duCameroun, pour organiserune expédition dans labrousse gabonaise. Préci-sément dans le parc, oùces braconniers réussis-sent, comme à leur habi-tude semble-t-il, às'introduire clandestine-

ment par des voies dé-tournées. La partie dechasse durera un mois. Aucours de celle-ci, trois élé-phants sont abattus, etleurs défenses prélevées.Il reste qu'au cours de leursafari, les intéressés vontse retrouver à cours denourriture. C’est ainsi quele chef de la bande, MichelGovou demande à HenryBandolo, le porteur, et àun pygmée qui connaîtbien le massif forestier,d’aller vendre l'une destrompes d’éléphants abat-tus dans un chantier fores-tier situé dans  la zone, etde se procurer des vivrespour l'ensemble dugroupe. Les deux hommes pren-nent la route de l'endroitindiqué, et ne tardent pasà rencontrer un client.Mais les tractations entreles deux parties pour fixerle prix du produit finissentpar attirer l’attention duchef de chantier. C'est cedernier qui alerte les éco-gardes de l’Agence natio-nale des parcs nationaux(ANPN). Entre-temps, pressentantun danger imminent, le re-présentant du peuple au-tochtone se soustraitdiscrètement de la compa-gnie du porteur de latrompe d'éléphant. Seul

Henry  Bandolo est doncpris en flagrant délit devente de trophée d’espèceintégralement protégée. Interpellé, puis placé engarde à vue dans les ser-vices provinciaux de la Di-rection générale desrecherches (DGR), à Oyem,le ressortissant camerou-nais a avoué qu'il feraitpartie d’un vaste réseaude braconniers ayant sesracines au sud Cameroun,et qui aurait pour habi-tude de se livrer à l’abat-tage d’éléphants à Mikebéet à l'extraction des piècesde ces pachydermes envue d'un commerce lucra-tif.         

Bandolo pris en tentant de
vendre une trompe d'éléphant

Lutte antibraconnage

ANS  
Oyem/Gabon

Le sujet camerounais
Henry Bandolo tenant
entre ses mains une
partie de la trompe

d'éléphant.
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